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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

DÉCISION n °  21/TLS du 5 janvier 1984 portant ins-
titution d'un nouveau plan comptable pour la 
caisse de prévoyance sociale. 

Le conseil de gouvernement de la Polynésie fran-
çaise, 

Vu la loi n°  77-772 du 12 juillet 1977 relative à 
l'organisation de la Polynésie française, et notamment 
ses articles 20 et 21 ; 

Vu la loi n °  52.1322 du 15 décembre 1952 insti-
tuant un cade du travail dans les territoires d'Outre-
mer ; 

Vu l'arrêté n °  1336 IT du 28 septembre 1956 por-
tant organisation et fonctionnement de la caisse de 
compensation des prestations familiales ; 

Vu l'arrêté n °  1408 IT du 13 octobre 1956 fixant 
les règles relatives aux opérations financières et comp- 

DÉCIDE : 

Article ler.— La comptabilité de la caisse de pré-
voyance sociale sera tenue selon les règles et réparti-
tions prévues dans le «Plan comptable» annexé à la 
présente décision. 

Art. 2 .— Le plan comptable de la caisse de pré-
voyance sociale entre en vigueur le ler janvier 1984. 

Art. 3 .— Le secrétaire général de la Polynésie 
française et le chef du service de l'inspection du tra-
vail et des lois sociales sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente décision 
qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Papeete, le 5 janvier 1984. 

Pour le conseil de gouvernement : 

Le vice-président, 

F LOSSE . 
Vu et rendu exécutoire, 

le 5janvier 1984. 
Le haut-commissaire, 

par délégation : 
Le secrétaire général, 

B. LABARTHE. 
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